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PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE N°

portant autorisation de prélèvement et

consommation humaine et déclarant
a dérivation des

eaux de la source Hount Hérède et
des périmètres de

protection et des servitudes
réglementaires au profit de la
commune de SAINT-PASTOUS

Le Préfet des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et L 2212-2,

Vu le nvironnement, Titre 1er du Livre II, notamment les articles L 214-3, L215-13 et
-1 des opérations soumises à autorisation ou à

déclaration,

Vu le code de la santé publique notamment les articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 1321-1 à R
1321-63,

Vu le c expropriation notamment les articles L 1, L 110-1 et
R111-1 à R 112-24,

Vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la
lutte contre leur pollution,

Vu le décret modifié n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et le
déc -1350 du 14 octobre 1955,

Vu le décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets,
ns les régions et départements,

Vu -
Garonne approuvé le 1er décembre 2015,

Vu
de certaines communes du département des Hautes-Pyrénées en zone de répartition des eaux,
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Vu les arrêtés du 5 octobre 2005, du 30 avril 2008 et du 15 mars 2011 relatifs aux modalités de

publique,

Vu
d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R 1321-6 à
R 1321-12 et R 1321-42 du code de la santé publique,

Vu -Pyrénées du 6 octobre 1980 modifié, portant Règlement
Sanitaire Départemental,

Vu -2019-11-29-
préfecture 65 et portant délégation de signature à Mme Sonia PENELA, sous- -
Gazost et secrétaire générale de la préfecture 65 par intérim,

Vu le ra 11 août 2013,

Vu la délibération du Conseil Municipal de Saint Pastous en date du 23 octobre 2014,

Vu e des Territoires en date du 27 octobre 2017,

Vu avis de la commune de Saint-Pastous en date du 24 janvier 2019,

Vu adame la Sous- -Gazost en date du 5 juillet 2019,

Vu fice National des Forêts en date du 11 juillet 2019,

Vu -
Pyrénées en date du 26 juillet 2019,

Vu Boô-Silhen en date du 29 août 2019,

Vu le dossier

publique et parcellaire,

Vu les plans et états parcellaires des terrains grevés de servitudes pour la mise en place du
périmètre de protection rapprochée,

Vu

Vu

Vu is du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et

Considérant
on humaine,

Considérant que les besoins en eau des communes de Saint Pastous et de Boo-Silhen énoncés à
l'appui du dossier sont justifiés,
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Considérant la nécessité de protéger la ressource en eau,
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture des Hautes-
Pyrénées,

ARRETE

1- ION

ARTICLE 1 :

La commune de Saint-Pastous, représentée par son maire, et désignée ci-après le «pétitionnaire»,
est autorisée, en application des articles L. 214-3 du code -7 du
code de la santé publique, à prélever et utiliser les eaux de la source Hount Hérède située sur la
commune de Saint Pastous
humaine, conformément aux dossiers visés ci-dessus complétés par les prescriptions fixées dans
les articles suivants et aux plans annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.1.1.0

Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement de
cours d'eau. (D)

Déclaration

1.1.2.0

puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à

pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume
total prélevé étant :
1° supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A)
2° supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an

(D).

Déclaration

Le pétitionnaire devra respecter les prescriptions générales ministérielles applicables aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de ces rubriques.
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2- PRELEVEMENT

ARTICLE 3 :

Les caractéristiques des ouvrages de captage sont les suivantes :

dénomination
Identifiant
national
(code BSS)

Code SISE -
EAUX

Coordonnées
Lambert 93
(X,Y) et
altitude (Z) en
m

Implantation
cadastrale

Source Hount
Hérède

BSS002LXVV
10704X0007/HY
(ancien code)

065000334
X = 451 390
Y = 6 217 181
Z = 880

Commune
Saint-Pastous
section D
parcelle n°32

ARTICLE 4 :

Les caractéristiques des prélèvements sont les suivantes :

dénomination
Débit de prélèvement
autorisé

Volume annuel
prélevé autorisé

Source Hount
Hérède

60 m3/jour en moyenne
116 m3/jour en période de
pointe

25 000 m3/an

806 à 950 m3/j, nettement supérieur au débit de prélèvement maximum demandé.

ARTICLE 5 :

de captage.
Le pétitionnaire est tenu de consigner les volumes prélevés trimestriellement et annuellement,

Ces éléments doivent être conservés au minimum trois ans et être tenus à la disposition de

ARTICLE 6 :

Les aménagements en amont du réseau de dist préserver afin de ne
re à la demande de consommation : les deux trop-pleins

situés seront conservés.
Le rejet du trop-plein sera positionné à l'aval du
périmètre de protection immédiate. La canalisation devra être équipée d'un dispositif évitant la
remontée des petits animaux ou d'eaux parasites.
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3- AUTORISATION DE PRODU

ARTICLE 7 :

La commune de Saint-Pastous est autorisée à produire et à distribuer
consommation humaine à partir de la source de Hount Hérède dans les conditions fixées par le
présent arrêté.

actuellement deux réseaux:

Saint Germes de 50 m3 3,
Celui de la commune de Boô-Silhen alimentant préférentiellement les hameaux de Silhen
et Asmets par un réservoir de 60 m3

propriété de la commune de Saint Pastous.

ARTICLE 8 :

ute ne subira pas de traitements.
Toutefois, si les analyses de surveillance révélaient une pollution bactériologique périodique, un
dispositif de désinfection sera mis en place. Le dispositif mis en place devra être conçu de telle

Les opérations de nettoyage des réservoirs seront réalisées suivant une procédure visant à limiter
e.

Cette procédure sera mise à disposition, à leur demande, des services chargés du contrôle

4- PERIMETRES DE PROTECTION

ARTICLE 9 :

-2 du code de la santé publique, la commune de Saint-Pastous
mettra en place des périmètres de protection immédiate, rapprochée et une zone sensible autour
de la source Hount Hérède.

joints au présent arrêté.

Les prescriptions de ces périmètres sont fixées dans les articles 10 à 12 suivants.

Le respect de ces prescriptions sera vérifié par le pétitionnaire au moins une fois par an. Les
informations recueillies seront consignées dans le fichier sanitaire.
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ARTICLE 10 :

Pour la gestion du périmètre de protection immédiate, une convention a été signée le 20 avril
2017 entre la commune de Boô-Silhen et la commune de Saint-Pastous, propriétaires en
indivision de ce terrain.

Ce périmètre est défini et réglementé comme suit :

source
Emprise du PPI commune de Saint Pastous
Parcelle ; section superficie

Hount Hérède Section D
parcelle n°32p

530 m2

Interdiction :
Toutes

Travaux à entreprendre ou prescriptions :
Le périmètre immédiat devra être ceinturé par une clôture résistante et régulièrement entretenue
afin d

par fauchage, sans brûlage, sans adjonction de
nement ne sera pas

susceptible de contaminer les eaux.

Les sorties de trop-

ARTICLE 11 :

Le périmètre de protection rapprochée est défini et réglementé comme suit :

source
Emprise du PPR commune de Saint Pastous
Parcelle ; section superficie

Hount Hérède Section D
Parcelles n°29p et 32p

48910 m2

Interdictions :

la réalisation de puits ou forages et tout captage de source non destinées à la
consommation humaine des collectivités;

;

;
e déchets ménagers et assimilés y compris les déchets

verts, de produits radioactifs et de tous produits ou matières susceptibles
es eaux ;

domestique ;

de toute nature ;
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;
l'implantation d'établissements industriels et commerciaux, ateliers, usines ;
l'implantation de cimetières ;

;

;
le stockage de mati
(ensilage) ;
le stockage du fumier, la reconstitution de fumières ;
le stockage
produits ou substances destinés à la fertilisation du sol ou à la lutte contre les
ennemis des cultures, des herbages et des forêts;

;

étail, fixes ou mobiles à moins de 100 mètres en amont du
captage;
les zones de traitement antiparasitaire des animaux ;
le défrichement et le dessouchage ;
la coupe à blanc de la forêt ;

angs, de mares ;
le camping et le stationnement de caravanes ;
la construction ou la modification des voies de circulation ;

, des chemins et leurs composantes, etc.
produits chimiques type désherbants, débroussaillants, etc.

Les activités suivantes seront réglementées par le pétitionnaire et soumises à son
autorisation préalable :

la coupe de bois,

Réglementation et prescriptions :

avec des produits
ou des techniques de type biologique sans risque pour les eaux captées, après information et avis
préalables des services chargés de la surveillance des eaux ;

ARTICLE 12 :

de la zone sensible, toutes activités et aménagements susceptibles de nuire à la

prescriptions suivantes déf :

Tout aménagement ou travaux (excavations, constructions, stockage, traitement, devra faire

nouvelles en amont topographique du captage.
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Les coupes à blanc sont à éviter.

ARTICLE 13 :

I. Toutes mesures devront être prises pour que la commune de Saint Pastous et la Préfecture
des Hautes-Pyrénées soient avisées sans retard de tout accident entraînant le déversement

sur les portions de voies de communication traversant ou jouxtant les périmètres de
protection.

II.
elle autorisation au titre des codes de

p

5- DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 14 :

érivation des eaux de la source
Hount Hérède captage
définis aux articles 10 à 12 et par les plans et états parcellaires annexés au présent arrêté.

ARTICLE 15 :

La commune de Saint-Pastous est autorisée à faire établir e
ode de

ARTICLE 16 :

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains compris dans le
périmètre de protection rapprochée sont fixées selon les règles applicables en matière

Les indemnités dues sont à la charge de la commune de Saint-Pastous.

ARTICLE 17 :

Les expropriations éventuellement nécessaires à
premier devront être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent
arrêté.

6- DELAI DE MISE EN CONFORMITE

ARTICLE 18 :

Les travaux nécessaires à la protection et les installations, activités et dépôts existants à la date
du présent arrêté devront satisfaire aux obligations des articles 4 à 10 ci-dessus, dans un délai de
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2 ans, à compter de la notification du présent arrêté, sauf mention particulière précisée aux
articles concernés.

7- SURVEILLANCE DE LAQUALITE DES EAUX

ARTICLE 19 :

I. Les limites de qualité des eaux brutes fixées par le code de la santé publique et ses textes
d'application ne devront jamais être dépassées.

II. La commune de Saint-Pastous est tenue de
propre à la consommation humaine et répond aux exigences prévues par le code de la
santé publique et les textes réglementaires en vigueur.

En cas de dépassement, l'exploitant avertira l'Agence Régionale de Santé sans délai.

Toute opération d'entretien et de maintenance de l'ensemble des ouvrages seront consignées dans
le fichier sanitaire.

ARTICLE 20 :

La commune de Saint Pastous est tenue de se soumettre aux programmes de vérification de la
u et au contrôle des installations dans les conditions fixées par les réglementations

en vigueur.

8- DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 21 :

Le captage et son périmètre de protection immédiate devront être maintenus accessibles en
permanence afin de

. A cette fin, la commune de Saint-Pastous se charge de faire établir la servitude de
t.

ARTICLE 22 :

de nettoyage et entraînant un changement notable des éléments du dossier ainsi que des
prescriptions du présent arrêté, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet
des Hautes-Pyrénées.

ARTICLE 23 :

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à
s collectivités dans les

conditions fixées par celui-ci.
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En cas de suspension, même temporaire, de l'utilisation de ce captage à des fins de
consommation humaine, le pétitionnaire informera le Préfet des Hautes-Pyrénées.
Il en fera de même à la remise en service de ce captage.

ARTICLE 24 :

Le présent arrêté sera affiché par les soins du maire de Saint-Pastous pendant une durée
minimale de deux mois, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-
Pyrénées.

Le présent arrêté sera notifié à la mairie de Boô-Silhen, propriétaire en indivision avec Saint-
Pastous des terrains compris dans les périmètres de protection immédiate et rapprochée.
Le Maire de Saint-Pastous

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la
diligence des services de l Régionale de Santé Occitanie, et aux frais du pétitionnaire, en
caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département des
Hautes-Pyrénées.
La présente autorisation sera mise à disposition du public sur le site Internet des services de

des Hautes-

ARTICLE 25 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans les
-3- nt, soit deux mois à

compter de sa notification pour le permissionnaire et quatre mois pour les tiers à compter du
premier jour de la publication ou de

« télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

hiérarchique auprès du ministère de
recours administratif prolonge de 2 mois les délais de recours contentieux.

ARTICLE 26 :

Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues
aux articles L.216- -3 et L1324-4
du code de la santé publique. Indépendamment des poursuites pénales, en cas d'inobservation des
dispositions prévues dans le présent arrêté, le préfet peut après mise en demeure, prendre les
sanctions administratives prévues aux articles L.1324-1A et L.1324-1B du code de la santé
publique.

ARTICLE 27 :

Madame la Secrétaire Générale par intérim de la Préfecture, Madame la Sous-Préfète de
-Gazost, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires,
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Monsieur le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, Monsieur le
responsable du service départemental de des Hautes-
Pyrénées, Monsieur le Maire de Saint-Pastous et Monsieur le maire de Boô-Silhen sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de t arrêté dont une copie sera tenue à la
disposition du public à la mairie de Saint-Pastous.

Tarbes, le
Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale par intérim,

Sonia PENELA








































